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I. PRÉSENTATION 
 

Après les quatre premières éditions de « L’expert répond » sur les thèmes de la gestion des déchets, 
l’agroécologie, la reforestation, puis la gestion de l’eau, la Génération Climat et Experts-Solidaires ont réitéré 
leur partenariat. Le jeudi 24 février 2022, c’est le thème de l’Urbanisme centré sur les pays du Sud qui a été 
mis à l’honneur, avec pour intervenant l’expert Jean-Claude Bolay. 
 

1. La Génération Climat 
 

La Génération Climat est un programme pour mettre la jeunesse en action. L’objectif est de sensibiliser les 
jeunes aux enjeux du changement climatique et aux inégalités qui en découlent, les inciter à devenir des 
acteurs de la solidarité et les accompagner dans la définition et la mise en œuvre de projets en France comme 
à l’international. Conçue par la Fondation pour la Nature et l'Homme, et le Forum des Organisations de 
Solidarité Internationale Issues des Migrations (FORIM), le Génération Climat souhaite encourager la 
citoyenneté et l’« agir ensemble » de notre jeunesse multiculturelle. C'est donc un parcours d’engagement 
complet, qui va de la réflexion à l’action sur le terrain qui est proposé aux jeunes, âgés de 15 à 35 ans et qui 
propose de nombreuses activités mises en place par un réseau diversifié d’acteurs relais présents partout en 
France. En accompagnant les initiatives de la jeunesse, la Génération Climat souhaite donner à d’autres 
l’envie de s’engager à leur tour. 
Des appels à projets sont régulièrement lancés pour accompagner financièrement les jeunes dans la 
réalisation de leurs projets. 
 

2. L’association Experts-Solidaires 
 

Experts-Solidaires est un réseau associatif d'experts qui appuie des projets de solidarité internationale dans 
les domaines de l'habitat, l’accès à l'eau potable, l'assainissement, l'énergie, l’agroécologie ou encore 
l’environnement (gestion des déchets, reforestation…). 
Notre réseau d’experts permet à des collectivités, des communautés, des associations ou des coopératives 
locales d’avoir accès à des avis et conseils de qualité sur des questions techniques. Outre les experts, les 
salariés de l’association fournissent un appui managérial et financier (recherche de financements) pour ces 
projets. C’est ainsi qu’Experts-Solidaires appuie l’élaboration et la mise en œuvre de projets de solidarité 
pour des populations en situation de précarité. 
Actuellement, Experts-Solidaires soutient une vingtaine de projets par an, principalement en Afrique de 
l’Ouest, Maroc, Madagascar et en Palestine. 
 

3. Le partenariat Génération Climat & Experts-Solidaires 
 

Cet échange est issu d’un partenariat entre Experts-Solidaires et la Génération Climat. Nous souhaitons 
sensibiliser et accompagner les jeunes dans la définition et la mise en œuvre de projets en France ou à 
l’international dans les différents domaines liés au développement durable et à la coopération 
internationale. 
C’est dans cet esprit que notre partenariat met à disposition les compétences d’experts au profit de ceux 
qui souhaitent s’engager. Ainsi, nous proposons des temps d’échange avec un expert sénior, afin d’apporter 
des éléments de réponse aux questions d’orientation de la nouvelle génération. 
 

4. L’expert solidaire :  Jean-Claude Bolay 
 
Jean-Claude Bolay est diplômé d’une licence en sociologie et d’un doctorat en sciences politiques, qu’il a 
obtenu à l’Université de Lausanne, en Suisse.  Il a effectué un séjour comme doctorant boursier de 2 ans à 
Mexico et une année à Berkeley, en Californie, aux Etats-Unis. Après cela, Jean-Claude a travaillé plus de 3 
ans pour la DDC, agence de coopération suisse pour le développement, principalement comme responsable 
dans un projet de réhabilitation de bidonville à Douala et représentant de la DDC au Cameroun. Il y a appris 



 

 

son métier qu’il a ensuite transféré à l’Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL), engagé en 1989 
comme chercheur urbain. 

Puis, il a dirigé de nombreux projets de recherche urbaine interdisciplinaire et transdisciplinaire, avec la 
volonté de mixer les disciplines et les secteurs pour atteindre des objectifs pouvant être traduits en actions 
sur le terrain. Il a repris cette même approche dès 2002 en sa qualité de directeur de la coopération pour 
toute l’EPFL. 

Par ailleurs, il est devenu directeur d’une chaire UNESCO portant sur « Technologies et Développement » 
depuis 2007, et professeur titulaire depuis 2005, avec une quinzaine de doctorants supervisés au cours de 
ces années. 
 
Aujourd’hui, il est professeur honoraire et consultant en matière de développement urbain et développe des 
questions proches de la coopération scientifique.  
 
 

II. L’ANALYSE DE L’EXPERT 
 
INTRODUCTION : Le Développement durable est-il une question urbaine ? 

 
Comment le développement durable est-il appliqué et applicable aux questions urbaines ? 
Ces interrogations existent depuis très longtemps, mais elles ont pris des dénominations différentes au cours 
des époques. 
Pendant les années 1960-1970, on parlait plutôt d’écologie, d’environnement mais assez peu de 
développement durable et de changement climatique. 
 
En 1992, lors d’un Sommet de la Terre, une commission d’experts spécialistes de l’environnement met en 
exergue la notion de Développement Durable (DD).  
Dans l’analyse de cette terminologie mise en avant à la fin du XXème siècle, deux éléments clés ressortent : 
 

- La satisfaction des besoins actuels sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs (dimension temporelle) 

- La mise en balance, l’équilibre entre les 3 piliers du DD : écologique, social et économique 
(compatibilité)  

 

 
 
Ces derniers peuvent être critiquables selon de nombreux experts et scientifiques. En effet, ce concept de 
DD est largement controversé.  
 
En parallèle, à la fin de cette époque, le libéralisme économique s’est amplifié et globalisé. Dès lors, on 
observe un ensemble de situations contradictoires entre les orientations prises par les politiques de 
développement économique au niveau mondial quels que soient les régimes politiques en place, et le souci 
de préservation environnementale. 
 
Les images ci-dessous apparaissent en premier dans les recherches internet dès que l’on parle de 
« développement urbain durable ». 
 



 

 

 
 
Ce sont des images de synthèse, de projets urbanistiques qui projettent toujours un monde très idéalisé où 
l’on voit que les gens vivent heureux dans une mixité à la fois d’urbanisme et de préservation naturelle alors 
que dans la réalité, et particulièrement dans les pays du Sud, cette situation est loin d’être acquise.   
 
 

I - Le global et les enjeux pour le développement 
 
Au-delà des images idéalisées d’une ville durable ou plus globalement d’un développement durable, on se 
heurte à des problématiques extrêmement concrètes, pratiques. 
 
Au niveau mondial, on observe des prises de positions politiques souvent optimistes, qui font part de 
préoccupations mais qui sont fondées sur l’espoir que les choses peuvent s’améliorer. 
A l’inverse, les spécialistes scientifiques qui s’expriment notamment à travers des médias internationaux 
(JIEG, Guardian, Al Jazeera...) démontrent qu’années après années, décennies après décennies, la situation 
environnementale et les perturbations climatiques sont toujours plus graves et remettent en question de 
façon toujours plus flagrante la vie sur notre planète. Aujourd’hui ces derniers usent du terme « urgence 
climatique ».  
 
Ces images existent parfois dans la réalité dans les pays du Sud. Cependant, elles sont extrêmement 
marginales et sont réservées à une élite. Dans les pays du Nord, au même titre que dans les pays du Sud, il 
existe des quartiers très différents les uns des autres. Certaines villes sont presque exclusivement occupées 
par une population bien définie et aisée alors que dans sa périphérie, on peut trouver des banlieues 
beaucoup plus précarisées.  
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Ici, interviennent les notions d’extension spatiale et de croissance démographique.  
Ces deux concepts ne sont pas répartis de manière égalitaire au niveau planétaire, et créent des disparités 
socio-économiques de fragmentation territoriale importantes. 
 
En macro-économie, de nombreux chiffres appuient l’évidence qu’il y a une croissance de la richesse 
mondiale depuis de nombreuses années.  
En parallèle à cette croissance économique mondiale (qui touche l’ensemble des pays chacun a leur niveau), 
on constate une croissance égale des disparités socio-économiques.  
En clair, cela signifie que les riches sont de plus en plus riches et les pauvres de plus en plus nombreux.   
Ceci est valable autant dans les pays du Sud que dans les pays du Nord.  



 

 

En illustration, si l'on divise la population mondiale en cinq catégories d'égal effectif, la première étant 
constituée des plus hauts revenus, la dernière regroupant les plus bas revenus, on se rend compte que les 
20% les plus riches captent 69,5% des revenus mondiaux. A l'inverse, les 1,4 milliard de personnes les plus 
pauvres ne bénéficient que de 2% des revenus, selon une étude de l'Unicef. 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La globalisation de l’urbain est un autre élément à prendre en considération. Elle correspond à une 
organisation systémique du monde urbain à l’échelle mondiale, dont les pôles sont interconnectés et 
organisés entre eux. Depuis le XIXème siècle, cette globalisation évolue, suit des tendances spécifiques 
surtout en Europe et en Occident.  
On observe des disparités entre les différentes régions du monde, certaines sont extrêmement urbanisées 
et d’autres largement moins avancées.  
C’est en Amérique latine que l’on trouve le plus haut pourcentage de population urbaine (plus de 80%) suivis 
par l’Amérique du Nord et par l’Europe (entre 70 et 75% de population urbaine) alors que seulement 40% de 
la population asiatique et africaine est urbaine.  
Cependant, les choses changent. Aujourd’hui, la tendance à l’urbanisation prévaut et se marque 
essentiellement dans les pays du Sud mais la nature même de ces changements diffèrent au Nord et au Sud. 
 
Actuellement, 54% de la population mondiale est urbaine. Cette part s’accroît au fur et à mesure des années 
car les villes petites et moyennes suivent une dynamique d’extension.  
Aussi, contrairement à ce que l’on pourrait croire, 95% de la croissance urbaine s’observe dans le Sud.  
 
 

II - Défis de la durabilité pour les villes 
 
De toute évidence, les chiffres nous démontrent que l’on ne va malheureusement pas vers l’équité sociale 
ni vers la préservation environnementale. 
 
Cela signifie qu’il est nécessaire d’avoir, au niveau local, régional, national et international des politiques 
publiques qui visent à pallier une évolution « naturelle » de cette augmentation des disparités et à lutter 
contre le réchauffement climatique. 
De plus, la dimension économique est très rarement prise en compte. Les problématiques 
environnementales sont souvent transposées immédiatement en question d’ordre politique. En effet, les 
attendus publics sont de s’accorder sur le plan international, de créer de nouvelles politiques plus restrictives 
envers les géants économiques dans l’optique de limiter les inégalités ainsi que les émissions de CO2.  

http://www.unicef.org/socialpolicy/files/Global_Inequality.pdf


 

 

Par ailleurs, malgré cette conscience commune, les agents économiques ont une liberté de plus en plus 
marquée. On se rend compte dans les pays européens comme ailleurs, qu’à termes, ce sont les décideurs 
économiques qui détiennent le pouvoir. Les populations et décideurs politiques n’ont finalement pas autant 
d’impact. C’est l’internalisation des coûts économiques.  
 
En outre, le développement durable urbain intègre deux autres dimensions : l’organisation spatiale, qui 
correspond à la distribution des établissements humains et des activités économiques sur le territoire, et la 
culture, qui englobe un système de valeurs, une évolution historique et un contexte sociopolitique propre à 
un groupe. 
 
En termes d’organisation spatiale, en théorie, la part de population urbaine mondiale est raisonnable. Mais, 
si l’on se concentre sur sa répartition à l’échelle des territoires, plusieurs limites se posent. La carte ci-dessous 
présente la répartition des principaux foyers de peuplement dans le monde.  
 

 
 
En illustration, Mexico et Shanghai comprennent plus ou moins 23 millions d’habitants. A titre de 
comparaison, il y a un peu plus de 2 millions d’habitants à Paris, la plus grande métropole de France.  
Ces énormes mégapoles de plus de 10 millions d’habitants (figurés ponctuels bleus) sont toujours plus 
nombreuses et exposent de plus en plus de limites. Comment gérer les zones péri-urbaines ? De quelles 
manières peut-on intégrer les populations les plus pauvres ?  
Par ailleurs, les villes petites et moyennes sont beaucoup moins connues et étudiées mais restent 
intéressantes puisqu’elles forment un tissu économique et social solide pour une partie importante de la 
population mondiale.  
 
Le deuxième élément du développement durable à prendre en compte est sa dimension culturelle.  
Historiquement, les préoccupations environnementales et écologiques n’émanent pas des pays du Sud. Elles 
ont d’abord émergé dans les années 1960 aux Etats-Unis (principalement en Californie) et se sont étendues 



 

 

en Europe, dans des pays déjà développés, riches, ayant connu la révolution industrielle et où l’emploi est 
disponible. 
De fait, on peut comprendre que les problématiques prioritaires et les intérêts au Nord et au Sud soient 
différents.  
A cette dimension culturelle, on ne peut pas imposer des modes de faire, des méthodes qui nous paraissent 
efficaces car elles ne le seront pas forcément ailleurs. 
 
 

III - Ville durable, utopie du 21 siècle ? 
 
La photographie ci-contre a été prise dans les années 1990 au Vietnam. Une grande partie de la population 
n’avait pas de moyen et n’avait plus accès à la terre. Elle s’est donc mise à occuper des canaux et des cours 
d’eau dans la ville d’Hô Chi Minh, anciennement appelée Saigon.    
 
Au centre, sont exposées des latrines où la population devait faire ses besoins directement dans canal.  
 
Pour pallier ces difficultés, les autorités locales ont délogé près de 25 000 familles, puis les ont relogées dans 
des HLM qui, logiquement, seraient plus « confortables ». Mais, jamais on n’a demandé l’avis des individus 
concernés, qui ont dû se plier à ces exigences sans pouvoir s’exprimer à ce sujet. 
 
 

 
 
La grande majorité des populations urbaines qui se trouve dans les pays du Sud s’accroit. Cette croissance 
implique souvent une hausse des inégalités, notamment d’une forte précarité.  
De nos jours, on estime qu’un quart de la population urbaine mondiale habite dans des bidonvilles et que 
94% des habitants des bidonvilles vivent dans des pays en développement. 
 
Les continents d’Afrique et d’Asie se confrontent à une croissance urbaine extrêmement rapide. Ils 
absorbent près de 95% de la croissance urbaine mondiale. 
Cela suppose d’avoir des ressources aussi bien financières qu’humaines pour y faire face. D’ici 2030, ces deux 
continents seront à leur tour majoritairement urbanisés. 
 
Dans les pays du Sud, on se confronte à des problèmes d’ordre technique, qui impliquent donc des solutions 
techniques : mise en place de tuyaux, construction de maisons et autres infrastructures… 
Or, on sait que le développement et le développement durable ne sont pas uniquement des questions 
d’amélioration technique. 



 

 

 
En prenant pour illustration les 560 millions de citadins n’ayant pas accès à des installations sanitaires 
hygiéniques, on se rend compte que d’autres domaines (hors technique) entrent en jeu : la technologie, 
l’environnement, l’accès à l’eau, à la santé, les investissements, le management, la répartition entre le 
secteur public et privé, les coûts ou encore la participation des usagers … 
 
Ces problématiques deviennent alors centrales en économie ou en sociologie entre autres.  
 
 

IV - Ville durable, quoi, qui et comment ?  
 
 

 
 

Concernant le montage d’un projet d’urbanisme dans les pays du Sud, plusieurs méthodes peuvent être 
utilisées.  
 
La méthode choisie par notre expert s’intitule le « diagnostic participatif ». Elle permet de considérer les 
souhaits et requêtes de l’ensemble des parties prenantes d’un projet (autorités locales, financeurs 
associations, bénéficiaires directs et indirects…) afin de mieux le cadrer.   
Selon lui, élaborer un diagnostic est une première étape primordiale. Ce dernier détermine les bases sur 
lesquelles est monté un projet. Il s’agit d’estimer, d’évaluer la nature des besoins à pourvoir. 
 
Trois éléments sont à distinguer : les besoins, les demandes sociales et les ressources financières.  
 
Généralement, les besoins sont déterminés et évalués par des experts. Les demandes sociales émanent 
directement des citoyens et autres acteurs urbains. Quant aux ressources financières, elles peuvent provenir 
à la fois de sources privées, publiques ou encore internationales.  
 
Parfois, certaines enquêtes sociales de terrain démontrent que les demandes sociales ne correspondent pas 
toujours aux besoins mis en valeur par les experts. Ces asymétries d’information impliquent des négociations 
entre toutes les parties. Pour une question de morale et d’éthique, un projet mené dans les pays du Sud doit 
être envisagé qu’à partir d’une demande locale, dans une logique de « bottom-up » (de bas en haut) et non 
l’inverse. A termes, la population bénéficiaire doit être en meilleure possession de ses capacités, et 
davantage autonome.  
 
Un autre élément important entre en jeu : les ressources financières publiques. Au niveau local, la part de 
ces ressources financières publiques pour la mise en œuvre de projets peut être extrêmement faible à 
l’échelle locale. Elle nécessite des afflux externes. 
Par exemple, le Burkina Faso est l’un des pays le plus pauvre du monde mais aussi le plus soutenu par la 
coopération internationale. Les appuis viennent essentiellement d’organismes de coopération qui sont 
internationaux, nationaux ou associatifs (ONG).  
 



 

 

Quelquefois, les autorités de certains territoires planifient un ensemble de propositions techniques et 
sérieuses d’amélioration de leurs conditions dont les montants sont bien supérieurs à leurs réelles capacités 
financières. Elles les présentent sous forme de liste, de « catalogue » dans l’espoir d’attirer des organismes 
étrangers de coopération pour le développement d’intervenir. Lorsqu’aucune panification n’est faite, ces 
derniers ne se mobilisent généralement pas.  
Donc, la question financière est importante. Il s’agit de définir des priorités sachant que les moyens 
disponibles ne permettent pas de subvenir à l’ensemble des besoins cernés. Une concertation entre les divers 
acteurs permet d’abord de définir leurs rapports, puis de classer ces priorités afin d’engendrer des 
propositions et des décisions urbaines.  
 
Mais, à termes, qui sont les décideurs ? 
La réponse à cette question dépend surtout du niveau de démocratie locale.  
En illustration, à Haïti, en deçà du niveau national, il y a très peu de marge de manœuvre et les décisions sont 
prises en dehors des cercles démocratiquement mis en place. Ce sont les autorités supérieures qui concluent 
chaque décision.  
 
CONCLUSION : Développement durable urbain : Redéfinir les règles du jeu 
 
 
Pour récapituler, il s’agit d’ordonner, de cadrer les règlementations en matière de développement durable 
et particulièrement de développement durable urbain. 
 
Réaliser un diagnostic permet de créer une base bien définie et claire : l’existant, le réel. 
Reconnaitre la réalité globale et locale, c’est entretenir une vision pragmatique qui mène à des actions 
adaptées à la demande sociale. 
 
 
Cependant, comment intègre-t-on les populations précaires, marginalisées, exclues, à la ville ?  
 
Pour l’expert, il ne peut pas y avoir de développement durable s’il n’est pas accompagné d’une intégration, 
d’une absorption des populations les plus vulnérables.  
En effet, elles existent partout, de manière prévalente dans une grande majorité des villes africaines où plus 
de la moitié de la population urbaine est considérée comme pauvre. 
 
De là, apparait un ensemble de concepts innovants fondés sur des principes de développement tels que les 
villes inclusives ou les villes « pro-poor », orientées en faveur des populations les plus pauvres ; les villes 
accessibles pour tous, où les transports publics sont un outil favorable à la mixité des catégories sociales.  
D’autres répondent à des problématiques environnementales comme les villes vertes, qui concentrent un 
grand nombre d’initiatives portant sur la préservation de la biodiversité, ou encore les villes intégrées dans 
leurs régions, qui permettent une meilleure mobilité, une meilleure interaction entre les pôles et le reste du 
territoire.  
 
Il existe aussi des notions intéressantes mais dont il faut parfois se méfier. C’est le cas des villes attractives. 
Avec le libéralisme économique qui prévaut au niveau mondial, les villes, les régions comme les pays sont en 
concurrence permanente les uns avec les autres. Ce principe est inquiétant mais offre, dans le même temps, 
de nouvelles possibilités à des villes jusqu’alors non connectées grâce à l’apport de nouvelles technologies.  
En développement économique, ces dernières peuvent être au centre de nouvelles idées telle que les « smart 
cities » ou villes intelligentes. Mais comment l’utilisation de ces technologies peut-elle prévoir d’inclure, 
intégrer les populations précaires dans la ville de manière éthique, centrale ? Ne peut-elle pas favoriser 
davantage les inégalités socio-économiques ? 
 
 

III.  ÉCHANGES, DISCUSSIONS 



 

 

 

Lucie et Cyril, diplômé de l’école d’architecte de Grenoble et adhérents du groupe de recherche et 

architecture ouverte GRAOU, ont présenté un projet nommé « Ouaga-Scène ». Ce projet consiste en 

l’aménagement d’un « terrain vague, libre » dans le quartier de Tampouy, à Ouagadougou au Burkina Faso.  

Après analyse, ces jeunes architectes ont été forcés de constater que, dans les faits, ce dernier était utilisé 

par la population de façon informelle, non officielle mais très organisée selon les horaires, les températures 

et les groupes.  

Alors, en partenariat avec l’association Culture et Développement, ils ont utilisé le dessin comme outil afin 

de faire émerger les spécificités du terrain pour compléter et mieux appréhender le premier diagnostic, 

affiner les usages vus et représentés et questionner les pratiques et méthodes en vigueur.  

 

Comment gérer, organiser le temps de latence 

entre la plantation et la pousse de la 

végétation ? De quelle manière peut-on 

convaincre, impliquer les habitants 

d’entretenir le terrain sur le long terme ? Par 

quels moyens peut-on en assurer le suivi ?  

Est-ce que l’idée de proposer une contrepartie 

est idéale ?  

 

Par exemple, en échange de l’entretien et 

l’arrosage d’un groupe d’arbre, il s’agirait de 

proposer un aménagement servant directement 

à l’utilisation du terrain ou d’une activité sur le 

terrain.  

L’expert Jean-Claude Bolay pense que la situation décrite est typique de ce que l’on rencontre dans beaucoup 

de villes africaines. En tant qu’occidental, en tant qu’européen nous ne sommes pas habitués que les espaces 

dits publics soient occupés de cette manière, différenciés selon les heures de la journée, « privatisés » de 

manière informelle… C’est souvent un enjeu voire parfois un conflit entre les autorités publiques et les 

populations. En effet, les populations ont besoin de ce genre d’espace où ils pratiquent des activités parfois 

lucratives qui les aident à vivre, tandis que les autorités ont plutôt tendance à fermer les yeux. 

Si l’on veut suivre les préceptes des autorités locales, on fait ce qui a été fait dans beaucoup de villes africaines 

mais pas seulement, on détruit, on estime que ces populations occupent illégalement ou de manière 

illégitime sous une forme ou une autre un terrain (habitat, occupations à caractères économiques), et on 

« les déguerpit » (expression africaine signifiant virer, chasser), mais au profit de qui et de quoi ? 

On se pose la question, qui va assurer le suivi ? Il faut des alliés sur place, l’association, négociation avec 

partenaires…C’est un projet intégratif qui prend en compte la réalité telle qu’elle existe au niveau social et 

au niveau économique.  

 



 

 

Un intervenant pose ensuite la question suivante : « Quelle est l’approche que vous avez adoptée pour 

pouvoir associer les populations locales à la dynamique de votre projet sachant que c’est un projet qui va 

venir chambouler leur mode de vie et leurs habitudes ? Comment pensez-vous associer les enjeux de 

végétalisation sur le projet sans toutefois couper ces populations à leur quotidien ? » 

Lucie et Cyril ont rencontré de nombreux acteurs locaux. Leur « approche par le dessin » leur a permis de 

passer des moments de concertation souvent informels, qui délivraient de nombreux indices sur les rapports 

entre les acteurs et les occupations du terrain. Mais aussi de planifier des concertations un peu plus 

formelles, notamment avec les autorités de la commune. L’enjeu était aussi de faire visualiser le projet aux 

futurs bénéficiaires, pour qu’ils se sentent davantage concernés. 

Par exemple, un espace était originellement réservé au club de foot du village : l’olympique de Tampouy. 

Pour l’aménagement du parc, Lucie et Cyril ont décidé de garder cet emplacement. Ils ont donc entendu leurs 

idées et revendications pour s’y adapter au mieux tout en faisant attention de ne pas oublier tous les autres 

acteurs.  

 

 

 

    Terrain de sport  

    Espace réservé  

    aux activités marchandes  

    Espace de végétalisation 

 

 

 

En clair, ils ont concentré leurs travaux sur l’idée d’améliorer le confort d’usage dans la planification pour 

amener du bien-être sur les activités quotidiennes plutôt que d’apporter de nouvelles idées qui pourraient 

ne pas correspondre à leurs attentes. 

Aussi, un partenaire est sur place en permanence pour effectuer un suivi des avancées des travaux.  

 

Un intervenant intervient : « Intégrez-vous les usagers ou les élus à l’acte d’architecture (dessin) en tant 

que tel ? » 

Ils répondent que les dessins présentés ne sont en réalité que le résultat du diagnostic. Les travaux même 

d’architecture seront entrepris par des architectes burkinabés, car il vaut mieux laisser participer les acteurs 

locaux qui ont une meilleure connaissance de leur milieu.  

 



 

 

Un autre intervenant demande une précision à l’expert : Comment fait-on pour maintenir l’intérêt des 

populations locales dans un projet tel que celui-là, alors que les bénéfices de sont pas immédiats ? Avez-

vous des exemples d’initiatives que vous avez mené dans votre carrière pour continuer à mobiliser les 

populations sur des projets de ce type ?   

 

Pour notre expert, sur le papier, les solutions sont faciles : il faut de la concertation entre les différents 

acteurs.  

En pratique, il annonce qu’on ne peut pas organiser un territoire sans la participation presque obligatoire de 

deux acteurs essentiels : la population et ses représentants ainsi que les autorités publiques, locales. Mais, 

dans les faits, cette méthode peut s’avérer très complexe car les intérêts entre eux diffèrent souvent. 

En effet, la population ne se sent généralement pas représentée, pas écoutée par ses représentants ce qui 

peut être source de tensions dans la construction de n’importe quel projet.  

Il prend l’exemple de la province de Buenos Aires en Argentine, où il a beaucoup travaillé. A l’époque, 

l’Argentine était l’un des plus riches pays au monde, et aujourd’hui elle fait face à de nombreux problèmes 

d’ordre financier et politique conséquents. Lorsqu’il a lancé son projet d’urbanisme dans l’un des villages de 

la province, les autorités communales étaient très dévouées et impliquées. Cependant, peu de temps après, 

le maire s’est fait renverser par un autre parti plus populiste, bien moins intéressé. Son seul intérêt était de 

voir des changements visibles sur le court terme qui pouvaient jouer en sa faveur au niveau politique. Le 

travail était devenu quasiment impossible.  

L’expert déclare alors que l’on doit partir du principe qu’il faut, de gré ou de force, mettre en place des 

concertations, des négociations, et des discussions entre ces deux partenaires sans pour autant négliger les 

acteurs économiques, entreprises … Il s’agit aussi d’identifier et de prendre en considération les divers 

groupes de pression. Pour lui, organiser les échanges entre la municipalité, les associations d’architectes et 

représentants des groupes sociaux permet que les uns apprennent des autres, et qu’ils évoluent ensemble.  

Enfin, il rappelle que tout ce qui nous paraît acquis, normal, ne l’est pas forcément dans d’autres cultures et 

que la meilleure chose que l’on puisse faire est d’effacer tous nos a priori et de s’adapter.  

En ce qui concerne le projet « Ouaga-Scène », il pense qu’il est important de planifier des réunions toutes les 

X semaines, ou X mois pour faire avancer le projet. Les résidents étant favorables à ce projet, il ne reste plus 

qu’à nos deux architectes de convaincre des bailleurs de fonds pour se lancer. Il dit aussi que souvent, c’est 

un processus sans fin puisqu’une fois ce projet terminé, il en entraînera un autre du même type qui 

présentera les mêmes problématiques et ainsi de suite. 

 

Une seconde présentation, intitulée « Quartiers en Transitions », a été effectuée par Benjamin, adhérant du 

groupe CENTRE MICHEL SERRES. Son projet est de développer, d’expérimenter et d’appliquer une 

méthodologie d’approche participative afin de transformer un quartier pour atteindre un objectif de 

réduction des émissions de carbone à 2 tonnes par an et par habitant à l’horizon 2050. En comparaison, un 

Français émet, en moyenne, 11,9 tonnes d'équivalent CO2 par an. 

Benjamin explique le principe. Avec son équipe, il se rend dans un quartier défini, établit un diagnostic pour 

déterminer les habitudes et usages du quartier, identifier les acteurs, comprendre le rapport à l’espace, 

trouver les lieux fédérateurs et discerner les différentes aspirations. Il se pose alors les questions suivantes : 



 

 

Quels sont les secteurs émetteurs de carbone dans le quartier ? Quelles structures sont dépendantes de ces 

secteurs ? …  

Ensuite, les politiques (élus locaux), les usagers et habitants ainsi que des experts (entreprises et associations 

locales, experts de profession) sont conviés à une concertation. Il considère que toute transformation doit 

être pensée par les usagers eux-mêmes avec l’accord des autres parties, le but étant de s’accorder sur une 

vision commune. 

Quatre partis pris sont fondateurs de cette approche :  

- L’interstice : le pari à l’échelle du quartier s’incère entre l’échelle individuelle et l’échelle supérieure 

de la ville. Il doit donc prendre en considération les enjeux et le cadre imposés par la ville, et prendre 

en compte la sociologie des citoyens du quartier. 

 

- L’existant : il ne cherche pas à repenser un quartier imaginaire mais à permettre des transitions à 

partir de l’existant (bâti, ressources et sociologie) 

 

- Les transitions : la transition écologique ne peut qu’être menée de concert avec des transitions 

sociales, économiques et démocratiques 

 

- L’écosystème : il ne cherche pas à créer un îlot de résilience isolé du reste de son environnement, 

mais bien à créer un tissu de quartiers résilients et complémentaire les uns des autres.  

 

A partir de ces bases, il s’agit de déterminer des profils d’usages. C’est-à-dire que l’on regroupe des individus 

partageant les mêmes usages et qui, de fait, font a priori face aux mêmes problématiques d’usage dans le 

quartier. 

 

Ainsi, en s’adaptant aux différentes problématiques de ses groupes, on peut modifier les services proposés 

et les adapter au mieux. Cette méthode favorise dont la réduction de la pollution d’une part et permet, 

d’autre part d’encourager la mixité.  

Il pose la question suivante : « Y a-t-il des moyens, des exemples réussis de concertation avec des acteurs 

privés, qui n’étaient pas là uniquement pour représenter leurs intérêts, mais qui ont véritablement influé 

sur le développement ? » 

 



 

 

L’expert répond que la participation du secteur privé ne se limite pas forcément qu’aux aspects financiers, 

profitables et rentiers. Bien que ce soit une source de motivation importante, certaines entreprises peuvent 

s’intéresser à des secteurs qu’elles jugent plus attirants que d’autres : transports publics, assainissement, 

approvisionnement en énergie entre autres.  

Dans les pays Européens, on constate que beaucoup de partenariats public-privé prévalent dans beaucoup 

de régions et de villes concernant la gestion des ordures ménagères, l’approvisionnement en eau, ou encore 

le traitement des eaux usées… Historiquement, ce sont des éléments qui ont été pris en charge par des 

services publiques et, qui pour des raisons économiques et financières, ont fait l’objet de négociations.  

La taille et l’importance de l’entreprise jouent aussi un rôle. Sur un projet local comme Ouaga-Scène, il est 

difficile d’imaginer qu’une grande entreprise nationale ou internationale participe si ses intérêts ne sont pas 

pleinement satisfaits. Par ailleurs, les petites et moyennes entreprises, auxquelles on ne pense pas souvent, 

peuvent tout à fait avoir un impact sur un projet tel que celui-ci. 

 

 

 

 


